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et al.
Cette étude australienne montre que, entre 2001 et 2006, l’incidence du « séro-choix » a augmenté 
chez les homosexuels séropositifs : la proportion de leurs partenaires réguliers séropositifs est en 
effet passée de 21 % à 34 %. Dans le cadre de relations sexuelles non protégées, la proportion 
d’hommes séropositifs ayant des relations avec un homme de statut équivalent est passée de 57 % à 
93 %  

et al
L’étude a été conduite à Londres, de 1998 à 2005 sur 5 416 hommes, dont 853 séropositifs. La 
proportion d’hommes séropositifs relatant avoir eu des relations sexuelles non protégées uniquement 
avec des partenaires de sérologie équivalente est passée de 11,9 % à 27,8 %. Lorsqu’il s’agit de 
choisir un partenaire régulier, cette proportion de relation non protégée avec un homme 
séroconcordant augmente également chez les séronégatifs (de 12,4 % à 19 %). Elle reste par contre 
stable lors de relations occasionnelles.  
 

 
et al.

Dans cette étude conduite aux Etats-Unis auprès de 628 homosexuels négatifs au VIH ou de statut 
inconnu, 36 % d’entre eux pratiquent le « séro-choix » ; ils considèrent que cela minimise le risque de 
transmission, et ont davantage de relations sexuelles non protégées. 89 % de l’échantillon pratique un 
test de dépistage au maximum tous les six mois.  

ce comportement est aussi 
lié au rejet de la sérodifférence, très présent. Le « séro-choix » permettrait de mettre de côté la peur 
de transmettre
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Cas de syphilis c hez les homo-bisex uels masc ulins et les hétérosexuels, depuis 2000.  
 
Source INvS, Lu tte cont re le VIH / sida et les i nfections sex uellement  transmissi bles en France – 10 ans de 
surveilla nce, 1996 – 2007. Réseau de surveilla nce de la Syph ilis 

et al
Dans une étude rétrospective menée en Nouvelle-Zélande, avant 1976, 6,5 % des hommes 
homosexuels utilisaient un préservatif lors de leur premier rapport sexuel. Entre 2001 et 2005, ils 
étaient 74,5 % à l’utiliser lors de leur premier rapport. Les hommes qui n’utilisent pas de préservatifs 
lors de leur premier rapport ont une forte tendance à ne pas en utiliser ensuite, avec des partenaires 
occasionnels ou réguliers, et sont plus nombreux à avoir été diagnostiqués positifs au VIH. L’évolution 
est contraire parmi ceux qui ont utilisé un préservatif la première fois.  
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L’étude a été conduite dans deux districts d’Afrique du Sud. Dans le premier, Kopanong, 8,2 % des 
enfants ont perdu leurs deux parents, 19,1 % leur père et 6,5 % leur mère. Dans le second, celui de 
Kanana, ces proportions sont respectivement de 6,5 %, 28,1 % et 3,7 %. 
L’étude révèle que devenir orphelin a un impact fort et négatif sur les besoins matériels, l’accès à la 
nourriture et aux besoins vitaux. Etre orphelin de père est également lourd de conséquences, ceci 
entraînant une baisse, voire une absence totale, de revenus pour le foyer. Mais cette étude démontre 
surtout que ces enfants, s’ils nécessitent une aide matérielle, doivent également bénéficier d’une prise 
en charge psychologique, quasiment toujours absente. On constate en effet qu’ils sont plus 
susceptibles de réagir à des influences sociales négatives, voire abusives.  

et al
Cette étude se concentre sur les résultats de la politique d’accès aux antirétroviraux du gouvernement 
camerounais. Sous certaines conditions, les traitements sont gratuits, et pour les autres, 
subventionnés, à savoir : 3 000 FCFA (4,5 euros) mensuels pour la triomune, et 7 000 FCFA 
mensuels pour les autres combinaisons thérapeutiques. Le cotrimoxazole, traitement prophylactique 
des infections opportunistes, est gratuit et les bilans biologiques semestriels s’élèvent à 3 000 FCFA. 
Les premiers résultats de l’étude ANRS-EVAL 12-116 concernent 707 patients, dont 71 % de femmes, 
inclus dans 6 centres de traitement, à Yaoundé et dans les provinces. Trois patients sur quatre sont 
sous traitement. Parmi eux, 4,5 % ont un accès gratuit aux antirétroviraux (ARV) et 42,5 % doivent 
faire appel à la générosité de leur famille pour payer leur traitement. Vingt pour cent d’entre eux ont 
été, dans le trimestre précédent, incapables d’acheter leurs médicaments à au moins une occasion, et 
83 % rapportent des difficultés à payer les examens biologiques. Cette étude confirme que la gratuité 
et la subvention des traitements garantissent un meilleur accès aux ARV. Mais elle prouve également 
que d’autres difficultés existent, des foyers témoignant aussi de coûts annexes lourds à supporter, 
comme le transport jusqu’au lieu de soin, et la journée chômée inhérente.  

il est important de continuer à démontrer le bénéfice de la gratuité ‘au 
point d’accès des ARV’, là où les traitements sont dispensés. Grâce à ce type d’efforts – de 
subvention et/ou de gratuité – nous sommes passés de 2 % à 24 % de couverture thérapeutique dans 
les pays du Sud. C’est un progrès remarquable qui ne doit pas faire oublier néanmoins que  
76 % des personnes qui nécessitent un traitement n’y ont toujours pas accès
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Source : Onusida 
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et al. 
Parmi les 358 patients enrôlés dans cette étude conduite en Italie, 23,5 % ont rapporté avoir manqué 
au moins une prise de médicament au cours des trois derniers jours et étaient donc considérés 
comme non-observants. La durée de la consultation a un impact significatif sur l’observance  : chaque 
10 minutes de temps de visite supplémentaire entraîne une réduction de 41 % du risque de non-
observance. Les patients se déclarant satisfaits des compétences de leurs médecins sont également 
plus adhérents. Un âge jeune, l’usage de drogues intraveineuses et une situation professionnelle 
instable sont des facteurs de non-observance. 
 

si les patients en sont persuadés depuis longtemps, 
c’est la première fois que nous disposons de données scientifiquement établies sur le lien entre durée 
de consultation et observance ». Ces données ont également des répercussions potentielles en santé 
publique : « En améliorant l’adhérence, on diminue le risque de survenue de résistances, et donc le 
coût de prise en charge »
 
 

et al
Le succès thérapeutique dépend-il de l’hôpital où on est pris en charge ? Alors que des études 
menées à l’étranger ont prouvé l’existence d’un « effet centre » sur la qualité des soins, aucune étude 
n’avait été menée sur le sujet en France jusqu’à l’étude ANRS-EN12-VESPA. Menée auprès de 699 
patients répartis dans 97 hôpitaux départementaux français, l’étude a révélé une certaine 
hétérogénéité entre les centres, notamment dans la proportion moyenne de migrants (20% des 
patients), de participation à des essais cliniques (83 %), de présence d’une association de personnes 
vivant avec le VIH (41 %), d’existence de consultation d’observance (42 %). Six pour cent des patients 
en moyenne sont en ’échec immunovirologique (taux de CD4 bas, charge virale détectable) ; 22,6% 
sont en échec immunologique (taux de CD4 bas) et la proportion de sujets observants est de 63,3 % 
en moyenne. Pour ces trois dernières données, aucun » effet centre »n’a été constaté.  
 

et al.
Les maladies cardio-vasculaires et les cancers du poumon sont des causes importantes de décès 
chez les personnes vivant avec le VIH (PVVIH) sous traitement. Notamment en raison d’effets 
secondaires des antiprotéases qui favorisent la hausse du taux de cholestérol. La consommation de 
tabac est donc un facteur aggravant de ces risques. L’étude réalisée en France cherchait à déterminer 
la prévalence de fumeurs chez les PVVIH, à les caractériser et à comprendre leur dépendance au 
tabac. Les 587 répondant étaient à 69 % des hommes, âgés en moyenne de 44 ans, fumeurs 
réguliers à 43 %.  
Parmi les 12 % de personnes infectées suite à la consommation de drogues intraveineuses, 81 % 
sont des fumeurs réguliers. Les fumeurs ont plus souvent révélé leur statut à leur famille que les non 
fumeurs. Une consommation excessive d’alcool et régulière de cannabis les caractérise également. 
Anxiété et dépression sont plus courantes chez les fumeurs.  

promouvoir l’arrêt du tabac chez les séropositifs devient urgent
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les séropositifs fument plus que la moyenne de la population. » 

et al
L’étude a été conduite en Italie auprès de 100 dentistes et 600 patients séropositifs. 
Quatre-vingt quinze pour cent des patients considèrent les traitements bucco-dentaires comme un 
moyen d’améliorer leur qualité de vie. En outre, ils ont besoin de soins fréquents pour réduire les 
causes d’infections potentielles ; c’est également dans la bouche que se trouveront les premiers 
signes d’une progression de la maladie ou d’une réponse indésirable au traitement. Or, selon 
l’enquête réalisée en Italie, les dentistes tendent à envoyer ces patients vers des structures publiques 
« spécialisées », qui sont en fait peu nombreuses. Ils réclament également une formation adaptée 
pour réduire le risque d’être contaminé. 
 

« Les patients, en France, se plaignent également de ne pas avoir accès aux 
soins dentaires, le dentiste craignant d’être infecté ». 

 

et al.
Parmi les 910 cas d’exposition sexuelle au VIH étudiés entre janvier 2001 et décembre 2002 dans 3 
centres régionaux du sud de la France, 56 % ont été classés à haut risque de transmission, 37 % à 
risque modéré et 4 % sans risque. La prophylaxie post-exposition à été prescrite à 85 % des patients. 
Plus de la moitié des personnes considérées comme à risque négligeable de transmission ont reçu le 
traitement, et 37 % n’ont pas bénéficié de consultation de suivi. 
 

 

et al.
Cette étude visait à déterminer les caractéristiques sociodémographiques des consommateurs de 
drogues en France, au regard notamment du taux de prévalence au VIH et au VHC, des situations à 
risques liées à l’usage de drogues. 
1 462 personnes y ont participé, dont 74 % d’hommes, d’un âge moyen de 35 ans La prévalence du 
VHC s’élève à 59,8 % (28 % chez les moins de 30 ans) et celle du VIH à 10,8 % (0.3 % chez les 
moins de 30 ans). Les deux tiers sont sans emploi. Seuls 45 % disposent d’un logement stable. Parmi 
les 55 % restant, 19 % vivent dans un squat ou dans la rue.  
Trente pour cent sont des consommateurs de crack, 27 % de cocaïne et 20 % d’héroïne. Durant le 
mois précédant l’enquête, 13 % avaient partagé une seringue, 38 % d’autres matériels d’injection, et 
81 % une pipe à crack. La majorité – 61 % - ont effectué des séjours en prison, et 30 % y ont partagé 
une seringue. 
 

l’éducation à l’injection propre. » 
 « il faut expliquer qu’on ne doit pas partager ni le coton ni 

la cuillère. »
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Prévale nce de l’i nfection VHC par mode de transmissi on du VIH 
dans la popu lation adulte séropo sitive prise e n charge, en France, 

dans des établisseme nts de soins de court séjour 
(enqu ête sur les c o-infections VIH et VHB et C, 22 juin 2004) 

8,6 %
3,1 %

92,8 %
47,1%
18 %

 
Source INvS, Lutt e cont re le VIH / sida et les i nfections sex uelleme nt  transmissi bles en France – 10 ans de 
surveilla nce, 1996 – 2007.  
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Rappel des derniers c hiff res de l’épidémie de sida dans le m ond e –  
décembre 2006 

 

Dont  France 

 

Source : Onusida, 2006 Aids Epidemic Update 
* source INvS, chiffre 2005 
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Manifestations en marge de la conf érence 
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« Sida : penser globalement , agir l ocaleme nt  » 

L’espoir naît du partage du savoir 
La recherche française s ur le si da avec les pays du Sud 
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 « AIMER SANS PEUR »

 “ IN HER MOTHER’S SHOES”
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Une agence de recherche unique en Europe pour lutter 
contre le VIH/sida et les hépatites virales 

 

La recherche sur le VIH/sida 
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La recherche sur les hépa tites virales B et C 
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Agence nationale de recherches sur le sida et les hépatites virales 
101 rue de Tolbiac 75013 Paris 
Tél. : 01 53 94 60 00 
information@anrs.fr 
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